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Le sport e st devenu auj aurd1 hui. un mportant -,)hél;.offiène ,3-'>C ÜÜ ~,'n

raison de sa )o':ularHé, de Gon gigantisme et des en jem 1l,!.ùti. le.,: qui 'l.

renforme. Dè s lors auc un Etat ne saurait se dés intére aser d' l.ù18 -te Ile: a.:; -l- j vHé

qui constitue un des ~lél..1ents de son prestige et de la reIJr.~senta;';,on qù....l.l

donne de lui-LJê;ne à ses ressortissants et à l'étranger 1: :1) . .1:::;st :~u Sé,.8gal,

l'organisation et la gestion du sy.Jort rentrent - elles dans les com~·(tf''':'('.1~·

de l'Etat. En effet dlune ;art aux termes de l'a~ticle 1er du decret ~ 6~~

299 du 1er Septeobre 1960 relatif aux activités des grou)cments s· .. 0'di.'s (2,'

l'organisation de com)étitions sportives tendant à désigner 11 U"le assc.. Lél-tion~­

une équipe ou un joueur ou lm athlète comme champion du Sénégal ou -:l'une

région du Sénégal dans les é)reuves ~ationales ou internationale3 ;0 !lait ~H;.re

autorisée par le Jl'iinist:r:c de la Jeune sse et de s Sr,orts. /1

DI autre l)arl la. loi n° 64 -59 du 23 l'lJai 1984 :'ortant cha:l.'te è.~J. ~I)0rl

considérant l'activité s;ortivo corrune \ID moyen d'éducation et do fo:r:'Jlja+'"icT' clef;

populations, la place sous la res-;)onsabilité de l'Etat4

Cette charte distingus cependant en son article 2 troif: Ln'.i-;e", .le '_. t.:1:' :::

1 - LI éducation physique et s)ortive

2 - I.e sport récréatif

3 I.e sport de co!:nétition facteur de Îormation~ dl émulation at d! ~ -<'.r."11i..Î.s,

sement physique et ~orale des individus.

riotre étude sera axée essentlellemGnt sur le sport de cOin.-?étiti ' •

Aprés avoir -.'osé le ~)rinci)e de sa compétence excl-..wive "08:

l'organisation et la go st ion du s~)ort de com:pétition~ l':S-tat va rc t..C'Oc --\ll~:c

en quelque sorte ses -:;ouvoirs à. (;.e3 organismes privés noto.::nrnent 19" fsCt,:h.'cl.t.i,m

sportives •

.. Dertranà (F.G) Note s'V...!: la décision club s.nortif de Pierrots de St"?:'asbcu.:ecl

cl fédération fraçaise de Volley-BaH T.G.I Paris 25 Q:tob:re 1969, Dalloz ',97') -, "t50.

'i ~l,S du 10 - 09 - 1960 P. 931.
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Poux ce faire, il va utiliser la teclmique de la délé~.tion QG

pouvoirs. En procédant ainsi, l'Etat met en oeuvre un des :)rirlCi..les S\::T

lesquels s doit X'ejJoser la pratique s:)orlive aux termes de la cha:r:te ;:Lu 3"'",ort .

Il s'agit de la coo-gestion.

Celle - ci ii11~)lique en llespèce 1,a collaboration de l'Et;:,~ ave·.:;

des organismes ::)rivés que sont les fédérations sportives.

Cette collaboration )crmet de combjner la li'oert{ cl. 1a3(1,·r,i;!'td."? ~

nerf du dévelo:?pement s::'ortif selon l'expression de l(.J.Y.::>lo1J.vin (1) et

l'intervention de l'Etat en sa qualité de regisseur des service::.; jubl::.cs et <le

maUre de police.

Ainsi llarlicle 1er du decret nO 60-299 précité donne c .<:;û"t;enr;;c

au Ministre de la Jeunesse et des Sports pour déléguer sos ')01.l.V'O,O_L· i\ \,;l e

fédération sportive qualifiée ~lar disc ipline pour l' organi.:'le+ ~ ()T" f~ -;,'

sportives.

~
IYla.is en se reférant 8. 11 art icleVde la loi 1Jortant charte ci:.. s~o.,:)}~~

on se :rend com.lJte que cette délégation de pouvoirs dépa.sse la sirIl.~1G 0rg-d.lÜSd;'Ji .~

de compétitions ~~)ortives et e~lobe l'animation, la ge:rtion et le. ',.rOl.ao-tl.O_

à l' éc he lon national de s dise i::üme s sport ives • Autrement d.it é :18,c:.U~ ::~~à.8::,'8. tL0 •

sportive est chargée d' organiser, de gérer et de promouvoi.:r 1"3. disc..i~·J ~ _e :r: our

laquelle délégation de )ouvoi.:r:s lui a été accorée.

Lt art ic 1<3 1er de 11 a.rr~té n O

et des Sports accorde la délégation de

sportive s (1)

12527 pris par le J![inÜ:ïtro de la Je Sl:n

1 .~ Plo~in (J. y) : Llorganisation et le d6velo;"ement d'l s~ort et la loi d.u 29 O:;to· Xi)

1975. A.J.D.A. 1976 pp 60 è~ 74.

- J .O.R.S du 17 09 - 1966 P.30
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LI artic le 3 dudit arrêt.é :prée ise ce'Pendant que cette d.élégatio:l

peut être retirée à tout moment )ar 19 Ministre pour inobservation des tex:m:;

régissant les sports.

La fédération sportive est tme assceiation à but dl éducation

gpoxtiV'e régie pa],' le decret n° 76 -040 du 16 Janvier 1976 fixant les

obligations particulières I,'l:uxquelles sont soumises les a.esociations à but

dtéducation populaire et s~ortive (2). C'est e~ fait une union d'associations.

LI utilisation de la technique de la délégation pour attribuer à

des personnes TJX'.1:vées des comyétences étatiQ.ues pe'.l.t paraître naradoxale.

En effet la délégation de )ouvoirs est une teclmicl"ùe de déconcentration du

puuvoir au sein dl une l?lême administration.

Cl est un procédé '~:ar lequel une autorité administratil,l"G invesiiG

de compétences cOroie pour un temps une partie de celle-ci J. 1IDe autorité

subordonnée sans que sait :pour a èr".;ant abrogée la régle i..11 i t iale dl in V'~ st.it,-.u:e ..

La délégation de pouvoirs postule donc- à Itexistence de ::cal).l'-:or-CS

hiernarchique s entre le délé gamt et le délégata:IIe .

De tels rapports ne l,euvent exister entre le Ministère de la.

Jeunesse et des S~orts et les fédérations sportives.

En réalité ce Ministère n'exerce sur les fédérations ClU'lm r.l)ntl'~l'J

de tutelle. Dloù la nécessité de savoir comment ce contrôle est organ) '"Jé.

et mis en oeuv:t"8.

Poux ce faire t il convient de voir comment SI opère le :98.rta.ge

des pouvoirs entre ltEtat et les fédérations sportives ~s l·3 cad.:::'G G..(; ~?

co-gestion du sport de com~)éti.tion •

. J.O.R.S. du 7 -12-1976 p.203
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Par ailleurs du .:)oint de vue de la légalité, on peut se demander si

les fédérations, persomnes ~)riv6es, sont habilitées à recevoir délégation d r W1e

compétence appartenant à l' autorité publique.

La réponse ne ~eut être que négative si on tient cOlIIIJte du fait que

d'une part le sport de compét:ltion est une activité de service yublic et dl a"'J.tre

])a.rt que l'article 11 du COA (1) en définissant le service 1]ublic comme me

activité dl une personne morale de droit public; visant à satisfaire un besoin

dl interêt général exclut ainsi toute possibilité de gestion dlun service pu-blic

par une personne yrivée.

Le caractère de service 1mblic attaché au sport de compétition a ét6

cOJ;lsacré en lo'rance "I)ar la jurisj)ruàence et une partie de la doctrine. Au Sénégal

il semble que cette conce::)tion a été retenue sl on tient compte de l'importance

accordée au sport de manière générale par le s pouve irs public s .

Le sport est dJ.8i considéré par la charte du sport comme un rno)"€n

privi légié et efficace dl éduc a tian et de format ion de l' homme sénégalais.

TI :ressort de 1J'exi1osé des motifs de la loi po:ctant charte du sport qui il revien:~

à l'Etat et aux collectivités Vubliques de donner è, chaque sénégalais la possibLi~'~

de Dratiquer llactivHé c'}orti'fE; de Gon choix.

Par rapPûxt au )x!nc 1})e de la légaHté, on peut également se demander

3 1 il peut existor d'une )art un recours juridictioIU1el contre le retrait de la

délégation et d'autre i.)art un recours de tutelle ou juxidictionnel contre les

actes deslfédérations.

De tels recours existent généralement entre la personnes sous tutelle et l' ='.l.'_''Cm. ,-,'

de tutelle.

En 11 espèce, ils IJermettraient de rendre plus efficace le contrôle

de tutelle et le rendrait :11us a bjec t ii' parceque basé sur la légalité.

"1 .. ' Code de 0 bliga.tiona de IlAdministration.

.../ ....



Ces questions ~)osent en définitive le problème de l'aptitude d.e

: 3- technique de la délégation l)our réaliser efficacement la co-gestion du

sport de compétitio::l.

L'étude de la délégation de pouvoirs aux Fédérations sportives

présente donc un intérêt certain car elle peut permettre de mieux apprécier

les problèmes ainsi soulevés qui limitent l'efficience du principe de la

co- gestion tel Cl,ul il est allpliqué.

Nous allons donc l'aborder en examinant dans l)...'1 i:>remier temps

comment à travers la t8chnique de la délégation s'effectue la co-gestion

du sport de cométitiono

Nous essaierons ensuite de montrer dans quelle mesure la technique

de la délégation est indu~tée en l'espace en relevant ses limites.

11I ... / ....
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CF.APTIP,Er La délégation

su sport de cOUTl)étition.

de pouvoirs, un moyen de co-gesi:ion

La co-gestion Dst un des principes sur lequel re:pose la pratique

sportive au 5é:;.égal. L'ex,;osé des motUs de la loi N° 84· - 59 portant charte

du sport est venu le préciser. D'après ce princ ipe, s1 llactivité sportive

relève de la res~('In8abilité aôl!Iiii~ de l'Etat, des organismes privés peuvent

cependant se voir c op..f ier des c ha.xge s de ge st ion? d' orga.ni.sat ion et de

ilro:notion d 1 une ou de plusieurs disciplines ",ortives. 'l'outefois l'Etat
l~~~r ). .se re seI"V'B le droit de .;/~?t'er i:l, cette ge st wn .

PO\U." mettre en oeuvre cc principe, l'Etat, par le biais de la

délégation de pouvoirs, transfert auz fédérations sportives la gestion

les différentes disciJllines sportives tout en conservant cercaines

prerrogatives.

Section 1 f La d61é~tion de pouvoirs transfert aux fédération~

la gestion du sport e comnétiti.Qn.En laissant au:< fédérations sportives

le soin de gérer le sYJort de compétition, lfEtat a voulu res;;>onsabiliser
.1/..... l-

les associations sl)ortives ou club sportiïs prodoctifs du fait et de 1~\.\..q,;,-(J,.j;

1 1 Q pe"t sportifll • b"'n effst les f~liérations Sportive8 sont 11 émanation

des assoe iations s_ rtives.

De larges !)OU'loirs leur sont comèrés pour assurer cette ~stion •

2aragraphe l : Le s féd6rat ions sont 11 émanation de s associations sportives.

Les fédérations 8f)ortiv·es sont constituées conformément à

11 article 318 du code (-~·'::B obligations civiles et commerciales et au

1ecrét n° 16-040 précité.

.../ ...
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Elles sont en fa~~ des unions d!associatlons. En effet les

fédérations constituent la représentation nationale issue des comités

déI>a.rtementaux et régionaux, émanant eux-même des groupements de base Clue

sont les aS:-.30ciations sportives locales. Elles sont donc le fruit de

l'entente réalisée entre le s différente s assoe iat ions s110rt ivesprat iquant

une même discipline sportive.

Les fédérations sportives doivent en principe a.d.~ypter des

statuts--tYJles élaborés par le Ministre de la Jeunesse et des Sports

Il semble que oontrairement en France t au Sénégal, ce prmc ipe nIa pas

une force obligatoire.

En effet l' artic le 2 du decrét nO 60-299 précité dispose

simplement que Il des arrêtés ministériels fixeront certaines règles sta··

tutaires obligatoires notamment les conditio,.,s d'électorat et d'éligibilité

8.'~ :-q,uelles seront soumises les fédérations".

Or de telles condxÜon$ sont déterminées par 11 artic le 12 du

deeret nO 76-040 du 16 Janvier 197 6 prée ité.

Nous n' o..vous.ru au cours de nos investigations que les siatuts

types de la fédérationG sénégalaise de foot-baIl.

Ce ux-c i ont été posés par l'a:t:TÔt n° 14 994 b is/ FR .CGS du

?4 Novembre 1969.

Li arrêt é nO 22 300 du 28 Cc tobre 1981 fixe égalen::ent la s

règles statutaires obligatoires auxquelles est subordonnéo la délégation

de pouvoixs du Secrétariat dlEtat à la Jeunesse et aux Sports au Comité

nat iona.l proviso.ixe chargé dt a.dm.inistrer et de déve lapper le foot -baIL

.../ ...
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Aux terme s de 11 artiole 1er de oe t .,arrêté Il le s statuts et réglement s

de la fédération continu.eront de recevoix application pour tout ce qui n'est

-pas contraire aux dis-posit ions du présent arrêté ".

Comment ce comité I-'eut - il appliquer les statuts ê.e la fédérations

quit d'ailleurs à. cette iJériode cont:f:nu.e dlexister juridiqu.ement ? En effet

le retrait de la délégation n'aboutit pas à la dissolution de la fédération}

Il Y a donc là à notre avis un non sens.

La création d'une fédération comme de toute a s soc lat ion de droit

commun est entiGrement libre. Elle ni est soumise qu' au pr:incipe de la déclaration.

AUflSi est - il ind..:ls.pensable qui une procédure particulière de reconnaissance

soit mise en place.

Sur ce point si aIl, Séné8'?~~contente de la délégation de pouvoirs

comme critère de reconnaissance detvS:90rtivesl en France par contre les

fédérations doivent être a.grciés pour pouvoir être délégatai:!."Cs de pouvoirs.

LI agTément leur permet de partie iper à. une mâ.ssion de service public

et d l avo ir droit amsi à certains avantage s juridique:3 et fina.nc iars.

A"IL Sénégal 11 inexistence dl un te l proe éda empêehe dans une e ertaine

mesure des fédérations comme la fédération de foot-ba.ll d'avoix une mainmise

réélle sur leur discipline. En effet outre cette fédération, d'autres organismes

comme l'O.N.C.A.V. SrOCc~)ent également du foot-baIl en organisant des compétitions

PalU" assurer 11 ;indispensable monopole, des fédérations sur le s

différentes disci:[,lines sportives, il est souhaitable dl instituer le procédé

de l'agrément. Cela est d'autant plus nécessaire qu'il est loisible à tout

groupe drassociations de former une fédération en w.rtu de la liberté d1associat.i.'_':""_

Les fédérations délégations de pouvoirs se voient oonfè:reœde larges

pouvoirs.

PARAPGRA.PBE II t De larges pouvoirs sont conférés aux: fédérations-
sportives.

.. ... / ...



1.1. El st certaine s missions spéc if iq \.le S dans 11 organisation du sport

qui ne peuvent ~tre partagées. Ce s missions sont déléguées par l'Etat aux:

fédéra.tions sportives.

Ces fédérations organisent les compétitions sportives à l'issue

desquelles sont délivré.s les titres nationaux 1 réBionaux: et départementaux.

Aussi aux terme de l'article 1er du decret nO 60- 29~cité Il toute compétition

sportive entre associations, comités, districts QU groupements divers ou entre

joueurs ou athlètes ayant )our objet de àésigner une a.ssociation, une équip0

un joueur ou un athlète cormne ch.a.lnpion du Sénégal ou d' tme région du Sénégal

dans les épreuves nationales ou internationales doit être autorise~ lJ&' le

ministre de la Jeunesse et des Sports qui délégue ses pouvoirs à une fédérations

qualifiée par di3cipline Il

Il est dès lors l~oxale que l'article 14 alinéa 3 du titre III

du decret nO 79 - 1089 du 28 Novembre 1 'f79 portant organisation du Seorétariat

d'Etat ~ la JeWlesse et aux Sports, confie à la division des activités sportive,'

extra scolaires la préparation Gt llorganisation de compétitions nationaux et

internationales. Si cet article devait s'appliquer quel serait alors le rÔle

voire lf utilité des fédérations sportives ?

Cet artie le e st à noUe avis contraire à l' e sprit et à la lettre

des textes organisant le sport au Sénégal.

L'organisation des compétitions sportives comprend non seulement

:"'orga.nisa.tion matérielle mais également le pouvoir d'édicter les règles

régissant ces coml)étitions et d'en assurer leur respeot en in.fI~Mt des

sanctions à ceux: qui y ~out~vionnont

Les fédérations particillent ainsi l'exercice du pouvoir réglemenrQ"Âr~

A CGt effet elles sont dotées de prerrogatives de puissance publique •

.../ ...



Les fédérations élaborent chaque année le calendxier des compétitions

et ont la lattitude dt imposer aux olubs sporttis le respect des dates. Ainsi

selon :r-t. Michel Taupier 11 c1esr en terme dtautorité et non d'égalité :t'ésultant

des liens contractuels que SI établissent les .ra.ppo:rts des féd6rations e1:; de leurs

membres '.l 1.

Ce pouvoir de ocntrainte résulte du fait que chaque fédération jouit

quasiment dlun monopole à 11 égard de la discipline qufelle amine car les

assoc iations spOrtives sont tenues dl ad..l1èrer aux fédérQ,tions si elles veulent

participer aux compétitions officielles.

Les fédérations concourent à la formation des cadres techniques de

le ur dise ipline •

Par la délivrance des licences, elles autorisent les sportifa à

participer aux compétitions.

La Délivrance de licences par les fédérations a fait l'objet d'une

analyse pertinente de M.. 'l'au!>ier. Se Ion cet~ Il On ne peut pas accepter

l'idée selon laquelle les rapports entre les .fédérations et lem:s adhèrants

seraient des rapports de droit privé parcequ l il seraient unis par un contrat.

Que le ta.rme adhèrants vise les associations ou des individus, le
~

lien qui les unit à la fédération ne peut en aucun cas ~tre considére comme

étant de nature c ontractue Ile.

L'agrément de laI demande d'a.ffiliation dJ.un club comme la délivrance

d'une licence à un individu sont en réalité des actes~térau:x qui :portant

autorisation dl exercer une activité sportive Il (1).

!.:"'upier (M) Recherches sur la nature juridique des fédérations sportives et de

''Xrs actes Il in A•.r.ll.I.. 1970 P.75.

, •• / ... Il



Les fédérations font respecter les règles techniques et déontologiques

de leU!:' discipline. Elles exercent ainsi un pouvoir disciplinaÎl:'El à l'égard

de leurs membres et des ~a.tiquauts.

Il en est ainsi quand une fédération prend une masure de rétrogradation

d'un club ou de S~ pension d'un joueur.

Cp-s sanstions disoiplinaires ne peuvent pas faire llobjet d l \tl1 recours

juridictionnel comme le recours pour: excès de pouvoir ou d1un recottt's de tutelle,

celui ~i n1étant ni p~vu, ni orBWllsé par les textes.

Pourtant en France, à la suite des ~ts Monpeurt du 31 Juillet 1942

et Magnier du 13 Janvier 1961 rendus par le Conseil da. E-tat, la juriaprudence

reconnait le caractère dl acte adm.inistratiî aux déc isione prises :par les

organismes chargée dl une missior. de service public dans 11 usage des pmrogatives

de puissance publique qui leur sont conîèrées pour ltexerc.ice de cette miasion(1).

w conseil d'Etat et les triblmaux administratifs ont appliqué cette

jurisprudence 'pour appréc 1er la légalité de certains actes pris par les fédérations

sportives. Il en a été a.insi dans l'affaire Pingeon .j~e par le tribunal

administratif de Paris le 24 JUin 1<:ri 1 (2). Le tribtmal a eu an effet à reconnaître

la qualité dl a.c te administrat if à la décision \1DLO..atérale de suspons ion dl un

champion de cycliste prise IJar la fédération.

Pour y par.renir le juge ava.t~ à se prononcer sur le caractère de la

mission dévolué à la fédération et sur 11 utilisation de prérroBBot1ves

de pruissance pub Iiq\le S •

-r~ll.c..v~
Dans 11~t Il fédérations des industries~e.iee6de sports Il rendu

le 22 N01lvembre 1974 (3 ) le conseil d'Etat a jugé Il qu'an eoniiaJht ainsi aux

fédérations sportives la mission dtorganiser les compétitions nationales et

régionales,

- CoB. section : 13 Janvier 1961 sieur Hagnier recue il :Lebon P.33 c.E 31 jullet 1942

i'lOnp€ut.

- Tribunal administratii' de Paris 24 Juin 1971 Il Pingeon Il Recueil Lebon F.eG?

- C.B. 22 Nomvembre 1974 Il Fédérations dos industries françaises du sport" in J.C.P.

1975 1ère partie nO 2724.

. . .1. ..



Le législateur a confié aux fédérations sportives bien que celles - ci soient

des associations régies par la loi du 1er Juillet 1901, l1exécution dlun

service public a.dminist:re'tif" • Il en a déduit que dans le cas où ces

fédérations prennent des décisions qui SI imposent aux intéressés et consti·­

tuent 11 usage fait par alles de prérroeatives de puissance publique qui leur

sont cOnfftéas, les dites décisions ont le caxactère Q..'ac'te administratlfH
•

Une telle salutation n'est pas possible au Sénégal en raison de la

concept ion organique de l'acte administratif unilatèraL En effet un te l

acte est 11 apanage de s autorités ad.m.iuistrative s car 11 artic le 82 de la

constitution circonscrit le :recours 90ur excés de pouvoirs, aux seuls actea

pris par les autorités exécutives. A contrario les actes pris par les

autorités non exécutives notamment les personnes privées ne peuvent pas

être qualifié s d' actes administrat ils.

Mais les fédérations agissant sur délégation de pouvoirs ne

devrait - on pas considérer certainn de leurs actes comme étant en définitive

ceux de l'Etat ?

Une telle démarche permettrait de soumettre ces actes au contrôle

du juge de l'excés de pouvoir et garantirait en même -temps de respect par

les fédérations de la légalité.

En effet il est dommage que 11 action des fédérations qui constitue

è::. fo.1t un prolongement de l'activité de 1 t aâministration avec l'utilisation

de prérrogatives de puissance publique soit soustrait de tout contrôle

juridict ionne1.

Malgré les larges })ouvoirs conférés aux fédérations sportives,

IfEtat conserve cependant certaines prérrogatives qui lui permettent d'inIilLUer

sur la ges t ion et l' organisat ion à u s~J art de C ompét i t ion ilO •

".. /0 ..



L'Etat conserce cependant certaines prérrogatives.Section 2... .
••• J.. .. : : ~

tivités sportive de ma.n1ère générale relevant de la. responsabilité de l'Etat, celui-

ci ne saurait dono à ce titre se dessaisir complètement au :profit des fédérations

sportives. Ainsi l'Etat déf.init et oriente la politique nationale à laquelle

se reflèrent les fédérations.

Il exerce également un oontrôle dQ t.utelle sur l'activité des fédérations •

.P~T)he l .: L'Etat est :responsable de la politique sportive natioaale,

L'Etat, à travers le Hinistère de la Jeunesse et des Sports détermina

les grandes lignes de la JJO litique sportive menée par les fédérations sportives

qui sont ses collaboratrices.

Ce 1"'linistère dispose à 1'égard de ces féd6rations d' \m l)Ouvoir

dl instruction et de direction.

C'est ce pouvoir d'irlstruction qui a PGl~6 au '~1!'emier 1'linist:re .

de présider un conseil intermi.nist érie l sur la re lance du foot -baIl le Mere radi

11 Mars 1992. Au cours de ce conseil, un plan quadriennal a été adopté(1).

A travers ce :;:>la.n, 11Etat se propose de dégager d 1 ilD9ortants moyens

financiers pour la relance du foot bal!.

Ce soutien de l'Etat au Foot - ball et awc différentes disciplines

sportives.de manière générale est d'ailleurs prévu par le decrét n° 79-1089

du 28 Novemb:re 1979 ;::;réc Hé.

Ainsi aux termes de l'articlo 14 Alinéa 2 du tit:re III dudit decret

la division des activités sportiws extra - scolaire est chargée de souteniœ

et animer, coordonner ct contrôler les activités des fédérai ions et associations

sportives" •

1 - Cf " le Soleil Il du Jeudi 12 l''Jars 1992 JI>. 8



Ce soutien se matérialise par l'octroi alDt fédérations sportives

de moyens fiuanc ie ra et huma:i.ns 4

Sur le plan financier, le Ministère de la Jeunesse et des Sports

accorde chaque année aux différentes fédérations dea subventions. Il met

également à leur disposition ses fonctlonn.a.ires en vue dl asS\.tt'eJ::' le cas:

éohéant le. gestion administrative. Il en est ainsi du poste de Seorétaire

général de fédération.

En mettant à la disposition des fédérations ces moyens financiers

et humains, .:rztEtat entend. ains~ so.irte que ces organismes puissent réaliser

leQ missions qui il le~ra conîié~o.

La coordination des activités des fédére.tions est assuxée par contre

par le comité national olyml"lique sénégalais aux termes de l'article ~9 alinéa

5 de la lo! portant charte du sport.

Mais llaction la plus importante de l'Etat sur les fédérations est

le contrale qut il exerce sur ces dernières.

Paragraphe II LŒtat exerce un contrôle sur 11 act i'lité des fédérations 0

La division des activités sportives extra - scolaires est chargée

de contrôler les activités des fédérations. Dans cette pe~ective, les

fédérations sont tenues d'envoyer au Ministère de la Jeunesse et des Sports,

le programms annuel de leurs activités.

:w Hinistère d1s:yose ainsi d'un pouvoir d'approbation sur le programme

armuel des fédérations. Si ce })ouvoir est utilisé à bon escient, le Ministère

peut exercer un contrôle a priori efficace sur l'action des fédérations.

Il e 6 permis dl en douter sion se refère au fait qu r en générale

ce programme ntest 'tu.'un );lla.mlig cles compétitions nationales et internationales

le cas échéant dans lesquelles le Sénégal est engagé. Tl nly a pas de plan

de développement à court, moyen ou long terme des disciplines sportives.

III Il ,/ •••
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Aut:rement dit à la. place d·une~ation lDana.g9rial.e, on se

contente d'une Il ge.atlon au quotidien".

Par ailleurs en im!1osant conformément à l t artic le 2 du decret

nO 60-299 a'U,X fédérations sportives des règles statuta.ires, le Ministère

de la Jeunesse et des sports lec; soumet ainsi ~ des :règles strictes

pour la d'signation de leurs dix~ts. Le but vise est dlassurer la

sé1ection la plus eff:te ace de s équipe s dirigeante s notan:aent pax 11 élection.

Bénéficiant du coucouxs financier de la puissance publique,

les fédérations peuvent;' ce titre subir l'action des corpa de oontrOle

de l'Etat notamment l'Insj?ectllon générale d'Etat.

Pour sanctionner son contrôle, le Ministère ine dispose que

de deux moyens: l'ar:rêt des subventions et le retrait de la. délégation.

L'amt des subventions est à notre avis la sanction la plus

efficace car sans ces subventions, une fédération éprouve du mal à

fonet iormer convenablement}

Quelle est la na.ture juridique dn contrôle ainsi exercé r>ar

le Ministère de la Jeunesse et des Sports 1.

S'agit - il d'un contrôle de tutelle ou d'un contrôle hié:œrchi-

que ?

Le contrôle de tutelle s'analyse comme celui exe1.'Cé par ltEtat

sur les personnes l)ubliques décentralisées.

.../ ....
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Ce contrô le ne sc ',r0sUJ.lle i1as. Il ne ',)eut s'excr::er que dans les

formes et clans lei;! cas T0VU;, al.' les textes. C'est ce qtÙ justifie lladcge

11 ".jas de t"lItelle SM8 texte et ')38 de tutelle au del~:. des textes:!.

Le Gontrôle E,iéra:::cluquc ou cÙu.s pr6cisémé:!1t le '.ouvair hiûrarchique

s'analyse en une al'r:tQri'~é absolue du chef sur lses subordonnés au ."Oi..'1.t de

vue de ce ql.U i:.ltUrc 8:'JC 11 eXGc i.rt ion de la fane t ion et 'laI' suite me re s::JOn­

sabilités "'lo2Hülue enti~~re du cbef sur toutes les fautes corunises ,lar se3

subordonné s.

Ce :;0uVOir qui ,orie S'lU' le s actes et les "'eI'sorme.z est destL'1é

à donner au sIT'érieur les moyens d'obtenir llobeissance de leurs stiliordonnos

dans l'exercice do le'JXs ir)Dctions.

'/
En \es 'bee le contrôJ.e exomé s'aTJparentc à un contrôle de tutelle

::,misque le s f6dorations Sont des ,erSOTh,e s morales distinctes de llEtat.

NaJ.J.'1ev.re1.1-8ei1cnt le 3 modalités de ce contrô le ne son-t "as clairement

déterminées. En effet les textes' )révoyant le contrôl~ du l'iinisti';re de la

Jeunesse et des S',orts sur les fédérations sportives ne 11 Or~'1i80nt pas

;,Our auta'1t.

Le. délég8,tion tcJlc qu'elle est organisée, est .. elle en r'\esure

d'assurer une bor~e co·~stion ? Il est ~ermis d'en dOQGe~ en égard aux

problèmes juriüiques q:t'el].0 Jose.
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CM')itre ItH' : La délUgation de pouvoirs, une technique juric1iq-VE. .. ..- ...
inadaptée.

Corrune nous l'avons souligné, la délégat ion de liouvoirs o)ère 'lm.

transfert de la gestion du SDOrl de eompétition à des organismes :.,xivées p

les fédérations s..)ortives. On -.leut dès lors SI interroger sur la validité

et la pertinence dl un t·31 :-iroc6dé en droit sénégalais en égard à la conception.

que le légistateur se f(l.it du service "public et à la ma.ni8r€ dont la délégati:m

de IJouvoirs est organisée.

En effet : lar raDPli11.'t 2. eette conception, le s fédérations ne

peuvent être déléeat~.r-e-s èe pouvoirs et gérer ainsi le service ~mblic que

conttitue llorsa.nisatio!\ cle com~Jétit ions sport ives.

De même la Bani~re dont la délégation de pouvoirs est organisée

fait apparaît des ihirJites notaJilillent en ce ql.Ù concerne 10 contrôle du

}linistère de la Jeunesse et des S~orts.

S

~ct~_n.J.) les fédérations sportives ne peuvent ~tre délégataires

de pouvoirs.

Deux raisons Si O:,l;.lOSent à la délégation de ~)ouvoirs aux fédératlon~"

sportives § DI une :')o.rt le c<traetère de service public qui slattac.he à

llorganisation de CON:1étitions s:,'ortlves et d1autre pa.rt le fait que la

délégation de ))ouvoirs est tme techrlique de déconcentration des :10UVOirS.

Yara.gr:a.-lhe l : L'organisa.tion de compétitions s:'.lortives em
une activités de service >,-ili lie .

,1. o., .. ~
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I.e servie e publie peut se définir so it d· une façon orga.ni~

fn.:tWlil:e soit d'une façon matérielle.

Au sens orge.n~èlU: fe 2 i, le service public est une activité d'une

poroo,nnes publique visa.nt à sat is.faire un bGsoin dl inté~t général,

Dans son sens ma.tEl1'ie1 1 le service public est ~plement me activité

qui tend à satisfaire un ~:hl d· intérêt général.

LI art le le 11 du code de s a bligat ions de 11 Administrat ion en définis­

sant le service public comme Il une activité dl une personne morale de dxoit

public visant à satisfa.ire un beso:ln dl intéÏ'et général" consacre ainsi une

conception organique du service public.

Mais dans quelle mesure 11 organisation de co~itions sportives

peut - elle §tre considérée comme un service public ?

Présente - t - elle 1.ID intérêt général suffisant pour quI elle soit

prise en charge par l'Etat ?

la charte du sport considère le sport conme un moyen dl éducation

et de formation des masses et de la Jeunesse en particulier. Ainsi aux termes

de son article 1er Il la pratique sportive vise 11 éducation, la formation et

l'amélioration de la santé physique et morale des pratiquants. Elle participe

également à l'amélioration de la qualité de vieil.

Lyticle 2 ; fait du sport de compétition 1 t un facteur de formation, d'émulatiot'.

et dlépanouissement physique et morale des individus Il

Ces dispositions montrent ainsi toute 11 importance que le législateu1:'

attache au sport. Cette inrportance explique que l'Etat ne p\.Ùsse se désintéreb-S-V

de la pratique sportive.

L'organisation de cornvétitions sportives a généralement pour objet

de dé signer le repré sentant dl un. département dt llne région ou du pays. Aussi

présente - t - elle un caractère dt inté~t généJ.:al.

fil •• f ...



A ce titre elle doit âtre assurée pax l'Etat ou par une autre

personne publique conformément à l'article 11 du code des obliga.tions de

11 Adm:l.n istrat ion.

Certes en agissant sux délégation de pouvoirs les fédérations

sportives deviennent ainsi des agents de l'Etats.

l1ais sont elles habilités à recevoir délégation dlune compétence

appartement à l'autorité publique ?

Si on se refère à l'article 11 précité, la réponse ne peut ~tre

que négative en raison de la. nature privée des fédérations.

Pourtant l' artic le 37 de la charte du sport habilité exPressèment

les fédérations sportives à recevoir délégations de pouvoirs. Cetîarlicle

ne consacre - t - il :9as dès lors l'introduction en droit sénégalais de la

conception matérialiste du service public ?

Une telle conception a été utilisée en France pour admettre le

ca:ractère de service pub lie attac hé à l' organ i sat ion de c ompét it ions s;.)ort ive s

En effet la doctrine et la jurisprudence admettent que l' organisation de

ooropât i t ions sport ive scanst i tuent une mis s ion de servic e publie.

Ainsi dans se s conel usions sur l' arrêt Il soc iété du Velodrome /ïu

Parc des princes, le commissaire du gouvemement .Bertrand affirme que Il

11 organisat ion de compét it ions sport ive s spectac ulaire s peut présenter le

carac tère dl une miss ion de service pub lie l',. En effet pour N. :Bertrand f,
l'organisation de compétitj(1ns sportives répond à la satisfaction dl un besoin

du pub lie tout comme par exemple la créat ion d' un tliéatre de verdure munic i~_'Cl i

(1 ) •

.. 13ert:rand CM) cono lusions SUI C.E 26 févrie:r 1965 soc iété du Vélodrome au Parc des

Princes R.D.P. 1965 P.506.

.. . .1 .. · .
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Mais comme le souligne H. :Français-· Ot.dJ.œn Bertrand, seule 11 1 t orga­

sation de compétitions tendant à désigner un vainqueur national dans une

spéc ialité reconnue et encouragée par le s pouvoirs public s relèverait de. service

public Il (2).

Dans lIarrêt fédérations des industries françaises de sport (2), le

conseil d'Etat français a co~é le c~....tère de BI1rvicc public qui s'attache

à la mission confiée aux fédérations. Solon cotte juridiction Il en confiant ainsi

aux fédérations sportives la mission dl organiser les compétitions nationales et

régionales, le légistateu:r a confié a.ux fédérations sportives bien que celles -

c i saient de 8 assoc la.t ions régie s par la 10 i de 1901, li exécut ion dl un service

public administratif Il (3).

Si au. Sénégal, le législateur a adopté une co~eption organique

du service public 1 il ni en demeure pas me ms qua la pra.t iqua sien écarte

cependant. n en est ainsi de la gestion et de llorganisation de compétitions

sportives par les fédérations sportives.

Dè s lors ne devrait - on pas considèrer l'art ic le11 préc ite comme

étant réservé uniqumnent au contrat administrat if ?

En réalité comme l'a sovligné M. Marc Débène, le service public est

une notion flou.e au Sénégal car non sEJuleT:lent on :afl. cormait l'Jas son champs

d'application mais elle est également démentie :par les faits.Ci)

Le lien qui doit exister entre la personne pr:inée qui gére le service

public et l'Etat est constitué en 1'espèce par la délégation de pouvoirs. Mais

celle~i nlest pas une teclmique jvridique aPP~1ée ; dans la mesure où c1est

une technique lie déconcentration du pouvoir. Elle est à ce titre incompatible

avec la nature privée des fédérations sportives.

PARAtmAPHE 1:1;, : La technique de la délégation est .imcompatible avec

la. nature juridique des fédérations.

:Bertran~ (F.G) Note sur la décision c 100 sportif des pierrots de strasbourg cf.

fédération française de Volley -ball T.G.! Pa.xis 25-1 0 1969.

CoB. 22 Novembre 1974 ln A.J .D.A 1 CJ75 fi. 45

Debène CM) oours de droH: administrati.f' 3e année de droit public dispensé en 1986 à

à la faculté de droit de 1'université Cheikh anta Diop de Dakar.

..~ .. I ....
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Comme nous l'avons souligné dans l'introdootion, la délégation

de pouvoirs est un 'Procéd./pa:r lequel une a:utmrlté investie de compétences,

confie une partie de celles ~ cl à une autorité généralement subordonnée.

pour un oertain temp s. Elle post ule don~ à 11 eJdstence de :rapport s hiérarchique s

entre 11 autorité délégante et 11 autorité délégata 1:re •

De tels rapports ne peuvent exister qu1au sein dlune m~me aJ.ministratior

La. délégation de pouvoirs est en effet une technique de déconcentration des

pouvoirs. Elle consiste à :cecormaltre un pouvoir de décision à des organes non

centraux qui n'en constituent pas moins deSreuages dont la corrrpétences est

plus ra st re inte •

Cette technique emporte un certam nombre de conséquences juridiques.

Amsi le s acte s de s amorités délégataire s sont j urldiquement ceux. de l t auterité

délégante.

L1autorité délégataire n'est ~galement pas responsable en cas de

domma.ges résultant de ses agissement. On considère en effet que l'amltlmité

délége.tai:re agit I)our le compte de l' autorité délégante.

Les fédérations sportives étant des parsoMes morales distinctes

de llEtat, des rap:rorts de type hiérarchique ne sauraient donc exister entre

eux.

Pour mieux: comprendre la. délégation de pouvoirs aux fédérations

sportives, il convient d'examiner sa raison d'~tre.

Le but visé par la délégation de pouvoirs est d'assurer la

collaboration entra l'Etat et les fédérations sportives pour une bonne

gestion du sport. En effet l'Etat ne pouvant pas faire face à tous les

besoins par des services publics gérés en ~giet institue, à Itégard des

particuliers, les formes dl une collaboration qui se manifeste par des

contrôles àt des mainmises.

Poux ce faire, nous pensons que la', technique de l'agrément

administratif est ~lus adoptée que celle de la dé~é7Ption de pouvoirs.
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En effet 9 l' agrément adnin.1t~if tout. en ob'tenant les mêmes résultats

que la délégation de pouvoirs présente llavantage da dormer lieu à des rapports

plus 'Précis, plus çli.irs entre fodérations et Etat.

En autorisant les fédérations à. organiser et gérer les disciplines

spOrtives, l'agrément ac1ministratif leur:' perruet dl a.cquèrir l,.I1î. oaractère offic le1

plus ou moins marqué.

Selon H. Bernard Tricot Il 11 institution agréée reste privée mais elle

'0éné f ic ie d 1une s 1t uat ion pri vilègiée qui comporte en contre part le des

obligations et un contrôle Il (1).

LI agrément permet . tainsi à. l Œtat d'imposer aux bénéfk!aire s de s

statuts types. Il lui perr.:at également de leur accorde:r: des subventions, de leur

confé ror un cortain monopole.

Dt ailleurs en France, les fédérations doivent êtJ:e agréées pour

pouvoir organiser de s compét it ions sport ive s •

Dans ce pays la loi du 29 Octobre 1775 a substitué la notion d' habili­

tation à celle de délégation de pouvoirs.

Comme le sou1iene N. Jean Y. Plonvin, fi 11 haiilitat ion rerll<U'ee les

-pouvoira des fédérations qui la re ço i vent et dégage l'Etat du pouvoir dl autoriser
,/

ou dl organiser les compétitions Il (1). Amai desornais chaque fédération est

hab!litée à autoriser le s comj?ét it ions off i.e ie11es.

Pour chaque discipline, nne seule fédération est habilitée.

1- Tricot (B) Il l'agrément des institutions privées" in Dalloz 1948 p.25

1- Plmuvin (J.y.) Il LI organisation et le développement du sport et la loi du

29 Octobre 1975 Il in A.J .D.A. 1976 p.60

.. ../ ...
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Cela corûère i) chaque fédération W1 monopole sur sa discipline.

Lthabilitation renforce donc en définitive les pouvoirs des fédérations.

Au Sénégal, l'Etat étant toujours com~tent pour autoriser les

compét1tions sportives, l'efficienoe de la formule de la délégation d.e

pOuvoirs reste limitée :par les insuffisances du contrôle de tutelle exercé

par le Ministre de la Jetmesse et des Sports sur les fédérations sportiws.

Section 2 8 ra délégation de pouvoirs, une technique juridl.ique peu efficiente.

Entre les fédérations sportives et 'llEtat représenté ,ax le IVJinistère

de la Jeunesse et des Sports, exisiient des .relations mettant en rapport un

contrôleur en l'occurenca le Ninistère de la Jeunesse et des Sports et des
r

contrôles, les fédérations.

Autrement dit f ce Ninistèxe exerc e sur le s fédérat ions un contrôle

de tutelle. Mais par rapport à la tutelle administrative classique, ce contr8le

connaît des limites.

c:.~'\..N
De même, le retrait de la délégation et son ~~e.a.ne la cr€ation

par le Ministère de tutelle dt une structure qui se substitua à la fédéraâion

posent 'lm certain nombre de problèmes juridiques.

PARAGRAPHE: l : le s liroite s ùu contrô le de tuteUe.

Le contrôle exercé ~Jar le Ministère de laJeunesse et des Sports sur

les fédérations sportives, est prévu par l'article 11 alinéa 3 du decret n° 79­

1089 portant organisation du Secrétariat dlEtat à la Jeunesse et ~ Sports

devenu aujourd1 hui l'Unistère de la Jeune ase et de s Sport s •

Ce contrôle est dévolu à la. Direction de l'Edwation physique. Hais

l' ét~ndue et les limites de ce contrôle ne sont pas déterminées par les textes

relatifs à la délégation de pouvoirs.

Certes l'article 43 de la loi portant charte du sport semble circons­

"rire ce contraIs au plan administratif et f inanc ier. 11ais cet art:1C le ne prévoit

pas pour autant les modalités de ce contrôle.

.... / ....
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le droit ad..tllnistratif distingue entre la tmelle SlJ.:t' les organes

et la tutelle sur les actes de ces organes.

La. tutelle sur les organes se traduit par le pouvoix (le suspension

et de dissolution dont dispose l'autorité de tutelle. La tutelle sur les actes

par contre pOrte sur la légalité de ces actes IJlais aussi dan~aines limites
"'-!,rW,

sur leux opportunité. Elle se manifeste par le pouvoir d'edl~ et l.e
~

pouvoir'approbation.

I.e Ministre de la Jeunesse et des Sports dispose - t - il

de tous ces pouvoirs?

le pouvoir :reconnu au Hinistre de retirer la délégation peut IHre

assimilé à un pouvoir de su.spension. En effet le retrait de la délégation de

pouvoirs entraine la suspension du con:it,s directeur de la fédération et

abouti\ ainsi à la paralysie de cette dernière. Ce tetrait enlève donc à la

fédérat .:.':m toute poss lb ilité légale él.' agir en organisant de S oompét it ions

sport iw 'ë •

A l'égard des actes des fédérations sportives, le Ministre ne dispose

ni dtun pouVlllir d'annulation ni dlun pouvoir d'approbation.

Cela constitue une limite importante au contrale exercé sur les

fédérations sportives. Or en raison des larges pouvoirs dont disposent les

fédérations, leurs actes devraient être soumis au contrôle de légalité.

Pour ce faire, il faudrait que le Ministre de la Jeunesse et des Sports dispose

du pouvoir d'annuler ces actes ou que leur ib:écution soit conditionnée à

llapprobation préalable dudit Ministre.

I.e pouvoir de dissolution administrative dl une fédération sportive

existe. Mais il est dilf icile à mettre en oeuvre dans la mesure où il ne peut

être utilisé que au cas où la fédération ne présente pas de garantie suffisant__

par rapport à son but.

La. principale sanction tttilisée à l'encontre des fédérations

sportives demeure le retrait de la délégation. Ce retrait, du point de vue

.::'" ses conséquences pose un certai..'1 nombre de problèmes •

.. ../ ...
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PARAGRAPHE II : Les problèmes posée par le retrait de la ùélégation •

I.e retrait de la.. délégation de pouvoirs est une sanction lOUJ:'de

puisqu l il entraine la suspension du comité directeur et ete en même telllps à

la fédéra.tion toute possibilité de remplir ses fonctions. Aussi, ce retrait

devrait - il ~tre motivé. Cela permettrait dans une oertaine mesure dl éviter

des abus dans llutilisation de ce pouvoir.

Le reirrait de la délégation Si accompagne toujours de la création

dlun organe qui se substitue à la fédération? Cet organe est appelé soit

comité national :provisoUx? soit comité national de gestion. Ses membres sont

naunmés par le ~linistra de la Jeune s se et de s Sport s. Ce camité ne d lspose pas

de la personnalit é morale C olDme le s fédérations. 0' e s:b donc une struct ure dudit

ministère. Dès lors il ne devrait pas disposer de budget autonome. Ses crédits

devraient être 'inscrits dans le 'budget du Ministère de la Jeunesse et des Sportd..

Pour son fonctiormement ce oomité pourrait bénéfic~r tout au plus d'tme délégation

de crédits.

Or ce comité dispose dlun budget propre et effectue ses opérations

financ iire s en toute autonomie. Il flfagit ainsi en dehors des règle s de la

comptabilité pnblique.

Par ailleUXStk-prolifération des comités à la place des fédérations

sportives marque une tendance notarmœnt la mainmise du 111nistère de la Jeunesse

et Des Sports sur le sport de compétition. En effet au mofudxe problème. la

fédérat ion e st remplacée par un camité nat ional proviso ire •

Or en réalHé ces comités n'ont rien de :provisoire car ils restent

en place pendant des années. Ainsi un comité national de gestion est venu se

substituer à un comité national provisoire pour gérer le foot ba11.

Cette tendance est déplorable car le Ministère de la Jeunesse et des

Sports n'a pas à se substituer aux fédérations sportives.

Le retrait de la. délégation ne devrait intervenir qu'exceptionnellement

Pour ce faire, il est nécessaire d'affiner le controle de tutelle en renforçant
lIl9~ns.

ses;' n fau.dxait également réduire la compétence ratione temporis des comités

':'f'I,tionaux provisoires. Cette compétence ne devrait pas excéder six mois.
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LI IN l ST:8RE DE LA JEUn3 BE
ET DEa SPORTS

-------- .

$À/

'0 6C,-299 lvI. J .3. - DECRET rc lat if aux
2ctivités dos Groupements oportifs

vu lD. Con3titution de ).8. '~~.'·)l" . .L:i.C)uc du Sénég;.ü du 24 janvier I959;

VU l'ordonnance n059-0J? du 31 [Jars 1959,. .' 1.<-.tvC à l'exercice du pouvoir
rég lec,l(,m t :'lire' ;
VU l' ord onnanc e nO 59-038· cl u 3 l IJarG 1959, .t:. l' .:: i va aUX pouv 0 i!8 généraux

du Prés idon t du Con.:cil des ~.:iniJtrcl c'i; du ~ l.inictros ct notal!loent
son articlc 2,;

Le Conseil du Gouverneoent entendu 0:1 "2 ,"J'~n:1CC du 31 Aoo.t 1960.

DECRETE
Article prenicr.- Touie cocipétition sportive ç~tre 'associations,cooités,
districts ou (;rJUpc'-,lc:nts, ,cl.ivérs', ou entre j()uour'G ou athlétes, é\Yant pour
Obj8t de d·5~lic;nor une 3sspci::'1tion, une éC}uip0, un joucur ou un athlète
COOf!le chaclpion du J(;n:~:::nl' ou dl une région du :3;'~-,l~(';al dans les épreuves
nntionnlcs ou internationnlcs, doi t être él.ut:.-ri"--Jéc par le Ministre de la
Jcun,~SSG ct des Sport.s·" qui déLé:~Ll.c des )üUV': L.'o ~t une Fédér,qtion qua.lifiée
par d isciplinc·.

Articlc 2,.- Def> 8.rrêtés "ünistériols f:i;::,;l':->nt c;.-;rtoincs règles statutai-
res obligJ,toire3 notao,lcnt leG COlfdition') (11 :~L:ctori't ct dl éligibilité aux­
quelles seront soul'lis les- fédér8.tions, '~~~:Jl\:,,)c'-lCn'(:8 ct ,>:',ssociRtions visé à
l'.qrticlc pr2cédcnt ct d;'tGrnineront 8V:.l.tuCLJ.CC1.::Ylt les nativités physiques
é'l.uxquollcs.-lo Gi1r~ctèI'O ..sportif peut être " 'CJ:1nu..

. . ..
Article 3 •.- L08 relations intGrn~tional-:)8 d"f.1 :féd(rf.l.tions qualifiées
seront assurées Gxclusivc(lcnt p.:l.I' 11 intcro 'c1i<~:t·..c de Fédérqtions spécia­
lisées p2r·disciplinc ct constituées d~n~ le c~drc ~u Sénégal.
Article~ LI inoboerv.--.tion p'1r une RSSOC i. :tion ;.)u un GroupeClcnt des dis­
positions de l':1.rticlc prcoier ou des di,Jp;.)';;.~iDn8 arr~tés en confirr.lité
des .'1.rticlcs 2 ct 3 ci-dessus cntr~c l' intr:.i~:liction pour eUX et leurs·
nC::Gbros de-prendre p,...rt .:;ux coopétitionr: (;( (: 1.:,"(UVCS visées à l'article l'~

Artic le 5.- Toutc3 d ispo-Ji tians ~ntéricurc'~ 0 ~ nGtnn(~(;nt le décret
n059-3 II du I:7 d8c0o~,)rc I959, sont mmuL;ç :.

Article 6.-. Le IJré3c.:n-~ déprot "Gera cnro::~j.";tré, )u",lié au Journal officiel
du S6n'Jgal ct cO!'1rluniq-uG',P'1rtout où b·.,r~)in 'jc.L';:'.

Par le Pr~sident du Con~eil,

Le ~iniG~r~~gc .l~ Joun~sse ct des 3ports

TALL Alioqne D;:,.1~":lr, 10 ler Septembre 1960

Lamadou DIA



Républ iQue du Sénégal

IsTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

ARR ETE Ministériel nO 12.527/MEPJS
du 31 Août 1966 portant Délégation de
pouvoirs ,aux Fédérations sportives.

LE MINISTRE DE L'EOUCAT!ON POPULAIRE, DE LA JEUNESSE ET BES SPORTS,

VU LA CONSTITUTION,
VU la loi nO 61-09 cl'u 14· janvier 1961 déterminant I.e ré.gime des

Associations conSBc~ant ~out.ou.p6rtie de leur 8ctivité à l/Educa~

t ion' popu 1aire et sport ive

VU 1~ dé'c'~ et' n.o 60- 299 du 1er sept embr e 1960 rel at i faux act i v j t·és·

des 'groupements spo~ti~s. ;

VU l'arrit~.no 69-27 du 1~ m&i, 1961 fixant les dates d'ouverture ·et
;; - - ""i - ._ •.. "--- _.- .. •

de fermeture des sa i s i ons sport ive s ,;

VU le décret nO 64-3~9·du '29 mai 1964 ~éor9ani3atn les servIces placés

sous l'autorité du Ministr~ de l'Education populaire, de la

Jeunesse et des Sports-;

VU la décision nO 5334 du 19 avri 1 1961 donnaht délégation de pouvOIrs

~ certaines fédérations

A 'R RET E

Article premler.- Pour autoriser les compétitions définies à l'article

1er du d6cret nO 60-299 du 1er septembre 1960, 'délégat'~dn ~ermanente

de pouvoirs est donnée à 6hac~ne des fédérations sportives dont les

noms suivent:

1 - Fédération sénégalaise d'l\tl1létlsme

2 Fédération sénégalaise de Basket-ba 1 1 I~: '
3 - Fédération sénégalaise de boxe-

-4 -: Fédérùtion s é..n é gal ais e des Courses hi pp; ques>.

5 - .Fécléra-t i on sénégalaise de Cyc 1i sme

6 - Fédération sénégalaise d' Escr jme

7 - Fédération sénégalaise de Footba Il

8 - Fédération sénégalaise de Judo et D.A.
9 - Fédération sénégalaise de Hand-ball

10 -" Fédération sénégalaise 'de Lawn-tennis'

11 - Fédération sénégalaise de lutte

./.
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12 - Fédération sénégalaise' de Natation, '

13 - Fédération sénégalaÎse de Rugby

14 Fédération sénégalai:,>e de SI?,o.rt.s. auto-

lS - Fédération sénégalaise de Sports équestre

16 - Fédératipn sénégalaise de Vol f e y- b,a 11

Article 2.- Les fédérations 6numérées à 1'art'icle précédent

établ isseht et soumettent à l'approbation du département les

réglements techniques concernant le ou les sports dont el les sont

responsables; à ce titre el les peuvent s'o~poser à l/organisation

de toule rnani,festation dont elles jugent le d'éroulement Înopp,ertun.

Article'3.- La délégation fais~nt l'objet du présent arrêté est

donnée sous réserve de l'observation des dispositions de toute
, '

natulre "décou 1ant des textes en v; gueur au Sénéga 1 et part i cu 1 i ère ,~:

ment ceux régissant ies sports.

Cette délégation peut à tout moment être
\

ret i rée par 1e Min i stère de tute Ile. - 'Ce 'retra.i t entraîne 1a

suspension du COmité directeur de la fédé~ati~~ rio~c~~n6~.

Article,4.- Le présent arrêté sera enhegistré et publ i~ au J~urn~1

Officie,1 et communiqué partout o~ besoin sera.

Fait -à _D.aka~, ole 31 Août 1966

Amadou Racine NDIAYE
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